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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission… 

décrète : 

Article premier   La Constitution de la République et Canton de Neuchâtel (Cst.NE), du 24 septembre 2000, est 
modifiée comme suit : 

 
Article 14a (nouveau) 

Note marginale : Droit des retraité-e-s 

1L’État prend en compte le vieillissement de la population. 

2Il répond aux besoins des retraité-e-s, notamment dans les domaines des soins à domicile, des 
établissements médico-sociaux, des loisirs, des activités associatives et du bénévolat. 

 
Art. 2   Le présent décret est soumis au vote du peuple. 

 
Art. 3   1Le présent décret entre en vigueur au début de la législature suivant le vote du peuple. 

2Le Conseil d’État pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

Neuchâtel, le  Au nom du Grand Conseil : 

La présidente, 

 

Le secrétaire général, 

Motivation (facultatif) : 

À l’heure actuelle, la Constitution neuchâteloise, contrairement à celle d’autres cantons romands, ne connaît pas 
de disposition spécifique prenant en compte les retraité-e-s. En revanche, elle contient à juste titre des articles 
relatifs à la prise en considération des personnes étrangères (article 5, lettre d), des enfants (article 14), des 
salarié-e-s (article 34, lettre a) ou encore des personnes en situation de handicap (article 36). 

À l’heure où le vieillissement de la population engendre des besoins non négligeables pour les personnes en âge 
de retraite, aussi qualifiées d’« aîné-e-s » ou de « seniors », il nous paraît particulièrement important d’inclure 
dans notre Constitution une prise en considération de ces dernières et une reconnaissance des organisations 
ayant pour but la sauvegarde de leurs intérêts. La portée d’un article constitutionnel n’est pas uniquement 
symbolique : elle confère dans notre société une place et une légitimité certaines à des groupes de personnes 
pouvant parfois se sentir marginalisées. Le présent projet de décret vise donc à combattre cette mise à l’écart en 
prenant en compte les retraité-e-s dans notre Constitution, au même titre que tout autre individu. 

Demande d’urgence : NON 
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